
DÉBATS DES COMMUNES

LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
PROVENANT DE DÉPUTÉS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Jack McIntosh (Swift-Current-Maple-
Creek): Monsieur l'Orateur, ma question
s'adresse au ministre des Affaires des anciens
combattants et porte sur le changement de
politique de son ministère, qu'il ne semble
pas avoir annoncé. Quand et pour quelles
raisons a-t-il ordonné aux avocats régionaux
des pensions de transmettre au sous-ministre
ou au secrétaire du ministère toute demande
de renseignements provenant de députés?
(Applaudissements)

M. l'Orateur: Si la question est recevable,
elle devrait être inscrite au Feuilleton.

L'AUDITEUR GÉNÉRAL

DISPOSITIONS EN VUE D'ACCORDER PLUS
D'INDÉPENDANCE ET PLUS D'AUTORITÉ

À LA FONCTION
A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. W. Baldwin (Peace-River): Monsieur
l'Orateur, j'ai à poser au premier ministre
une question qu'il aimera peut-être tenir
pour préavis. Vu les très graves allégations
que renferme le dernier rapport de l'auditeur
général et le rôle très important que joue
ce fonctionnaire, le premier ministre vou-
drait-il songer bientôt à une modification de
la loi sur l'administration financière, qui
accorderait plus d'indépendance et plus d'au-
torité à la fonction d'auditeur général?

Le très hon. L. B. Pearson (premier
ministre): Monsieur l'Orateur, j'examinerai
volontiers la question.

RADIO-CANADA

SASKATOON-L'ÉTABLISSEMENT D'UN POSTE
DE TÉLÉVISION

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reg. W. Cantelon (Kindersley): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au pre-
mier ministre. Puisqu'il a maintenant reçu
de 325 professeurs de l'Université de la Sas-
katchewan une lettre et une requête deman-
dant que le gouvernement fédéral permette à
Radio-Canada d'établir et d'exploiter une sta-
tion de télévision à Saskatoon, voudrait-il
engager le Bureau des gouverneurs de la
radiodiffusion à délivrer une licence pour l'ex-
ploitation d'une station de Radio-Canada dans
la région?

M. l'Orateur: A l'ordre! Voilà une autre
question que le député pourrait peut-être ins-
crire au Feuilleton.

LES FINANCES

LA TAXE AMÉRICAINE SUR L'HUILE
ET LA FARINE DE COLZA

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reynold Rapp (Humboldt-Melfori-Tis-
dale): Monsieur l'Orateur, j'aimerais signaler
à l'attention du ministre des Finances, avant
qu'il rédige son exposé budgétaire, une ques-
tion d'une importance pressante ayant trait
aux droits de douane et d'accise sur les huiles
comestibles. Le ministre sait-il que les huiles
comestibles, comme l'huile de colza et autres,
en provenance des États-Unis, de la Suède et
de l'Allemagne, entrent au Canada en fran-
chise, alors que les huiles canadiennes, surtout
l'huile de colza, vendues aux États-Unis sont
assujetties à une taxe d'importation de lc. la
livre? La farine de colza expédiée aux Etats-
Unis est assujettie à un droit de $6 la tonne.
Le ministre en tiendra-t-il compte lorsqu'il
rédigera son exposé budgétaire?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Je
suis sûr que le ministre y verra. Si le député
veut pousser cette question plus loin, il pour-
rait l'inscrire au Feuilleton.

M. Rapp: A dix heures.

LA HOUILLE

NOUVELLE-ÉCOSSE-LE PROGRAMME
D'ASSISTANCE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Donald MacInnis (Cap-Breton-Sud):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une ques-
tion au ministre de la Santé nationale en sa
qualité de représentant de la Nouvelle-Écosse.
Le ministre nous dirait-il si une subvention
de 25 millions de dollars sera accordée à l'in-
dustrie houillère du Cap-Breton? Nous dirait-
il surtout ce qui en est de la promesse d'une
subvention de 10 millions de dollars pour
l'ouverture d'une nouvelle mine à Lingan?

M. l'Orateur: A l'ordre! La question du
député est très importante, mais ne peut être
posée au ministre en tant que représentant
d'une région ou d'une province précise. Elle
ne peut être posée au ministre qu'en sa qua-
lité de titulaire officiel d'un portefeuille.

M. Maclnnis: Monsieur l'Orateur, j'ai posé
cette question au ministre parce qu'il a par-
ticipé à l'annonce de la politique du gouver-
nement à ce sujet et je le crois en mesure
de me répondre.

[Plus tard]
Ma question s'adresse au ministre des Mi-

nes et des Relevés techniques; je désire lui
demander quand les 25 millions de dollars
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